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MARTINIQUE

Pour en finir avec la rengaine du soutien exceptionnel, 
Alternative Police CFDT alerte sur la nécessité de rendre 
durablement à la Martinique des forces de sécurité en 
capacité d’assurer leurs missions, et sur l’urgence à 
mettre en œuvre une politique économique et sociale 
efficace sur les racines du mal.

Alternative Police CFDT
remet son cahier revendicatif

● Nouvelle flambée de violences en Martinique suite à l’interpellation du leader du 
mouvement contre la vie chère. Emeutes, véhicules et arbres incendiés, jets de 
projectiles sur les forces de l’ordre et sur les pompiers.

● Depuis septembre, la Martinique traverse la pire crise sociale de ces 20 dernières 
années.

● Le 3 novembre, alors qu’une fusillade à Fort de France causait deux morts et plusieurs 
blessés, ce sont nos collègues d’UPS qui furent primo intervenants, sans le matériel 
adapté, sans casques, ni gilets lourds.

Alternative Police CFDT souhaite un bon rétablissement à 
notre ami et collègue blessé. Nous serons présent à ses côtés 
pour l’accompagner quoi qu’il arrive !

Alternative Police CFDT demande de la fermeté et rappelle 
quelques-unes de ses revendications :

● Seuls les réservistes ayant atteint ces 90 vacations en 
2023 peuvent être promus, ce qui peut exclure des 
candidats pourtant compétents.

● Le brevet des collèges.

Une situation gravissime

Une évaluation subjective

Les anciens policiers adjoints
Ceux-ci bénéficient d’une promotion automatique au 
1er janvier 2025, ce qui crée une inégalité de 
traitement par rapport aux autres réservistes.

Ferme

● L’instauration d’un seuil minimum de la « juste peine » pour les 
récidivistes, sans sursis, afin de renforcer la fermeté des sanctions et lutter 
contre l’impunité. Le respect de ce seuil minimal doit être la règle, avec 
des exceptions seulement en cas de motivations dûment justifiées par le 
juge.

● Face à l’explosion des violences et du trafic de stupéfiants, il faut renforcer 
la réponse pénale. Cela passe notamment par la mise en place d’un 
dispositif de publicité des jugements prononcés par les juridictions, ainsi 
qu’une peine d’emprisonnement minimum de 4 ans pour les trafiquants 
de stupéfiants, avec un cumul des peines adapté à la gravité des 
infractions.

et efficace…

● L’extension de ce cumul des peines aux infractions touchant les Personnes 
Dépositaires de l’Autorité Publique (P.D.A.P.), assurant ainsi une meilleure 
protection des citoyens et des forces de l’ordre.

Moyens financiers pour les 
services de terrain

Position sur la répression des 
consommateurs

Un budget à la hauteur des enjeux 
de la lutte anti-stupéfiants
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Une réponse inadaptée 
● On dénombre déjà plusieurs collègues blessés par des tirs à balles réelles (chevrotine 

et plomb).

● Alternative Police CFDT a su saluer les mesures annoncées à Marseille par nos 
ministres, mais pourquoi la Martinique n’a-t-elle pas cet honneur ?

● Un renfort immédiat des effectifs et des moyens de protection.

● Un accès facilité à des installations de tir longue distance.

● La création d’un profilé FTSI supplémentaire, car ils ne sont que cinq agents pour 
plus de 700 collègues !

● Une organisation des interventions garantissant la sécurité des policiers en mission.

Alternative Police CFDT a saisi le DTPN de la 
Martinique pour demander 


